
  
PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
 

27 MAI 2024  
20H00 

 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Montréal-Ouest tenue, le 27 mai 
2024, à l’Hôtel de Ville de Montréal-Ouest situé au 50 avenue Westminster Sud. 
  
Présents: Maire: Monsieur Beny Masella 
 Conseillères: Madame Lauren Small-Pennefather  Siège 1 
  Madame Elizabeth Ulin   Siège 2 
  Madame Colleen Feeney   Siège 3 
  Madame Maria Torres   Siège 4 
   
Aussi présents: Maître Raffaelle Di Stasio, Directrice générale 
 Maître Claude Gilbert, Greffier 
 Madame Sandra Sciangula, Responsable des communications 
 
Monsieur le Maire, Beny Masella, a agi comme président de la séance. 
Me Claude Gilbert, Greffier, a agi comme secrétaire de la séance. 
 
Huit (8) personnes y assistaient.  
 
 
 
1. Ouverture de la séance 
 

Il fut proposé par Lauren Small-Pennefather, Conseillère, et secondé par Maria Torres, 
Conseillère, et résolu: 
 
D’ouvrir la séance. 
 
Adoptée à l’unanimité. 

 # 20240527-001 
 
 M. le Maire déclara la séance ouverte à 20h00. 
 
 
2. Accueil des visiteurs 

 
Aucun sujet ne fut traité sous ce point. 
 

 
3. Adoption de l’ordre du jour 
 

Il fut proposé par Maria Torres, Conseillère, et secondé par Elizabeth Ulin, Conseillère, et 
résolu: 
 
D’adopter l’ordre du jour de la séance ordinaire du 27 mai 2024 tel que modifié : 
 

• En ajoutant le point 10d) : Demande de subvention – programme PRIMA; 
• En ajoutant le point 11c) : Programme d’adaptation de domicile (PAD) – tarifs.  

 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240527-002 

 
 
4. Approbation des procès-verbaux 

 
Il fut proposé par Elizabeth Ulin, Conseillère, et secondé par Colleen Feeney, 
Conseillère, et résolu: 
 
D’approuver les procès-verbaux des séances du Conseil tenues aux dates suivantes: 
 

• séance ordinaire du 25 avril 2024;  
• séance spéciale du 2 mai 2024; 
• séance spéciale du 16 mai 2024. 

 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240527-003 

 
 
5. Correspondance 

 
Aucun sujet ne fut traité sous ce point. 



 
 

6. Rapport du Maire 
 
Aucun sujet ne fut traité sous ce point. 

 
 
7. Rapport des Conseillers 

 
a) Siège Numéro 4 

 
Maria Torres, Conseillère, fit rapport sur les activités relevant de son portefeuille en 
Urbanisme (1) et Environnement (2).  
 
b) Siège Numéro 1 

 
Lauren Small-Pennefather, Conseillère, fit rapport sur les activités relevant de son 
portefeuille en Sécurité publique et Urbanisme (2). 
 
c) Siège Numéro 2 

 
Elizabeth Ulin, Conseillère, fit rapport sur les activités relevant de son portefeuille en 
Travaux publics, Communications et Environnement (1). 

 
d) Siège Numéro 3 

 
Colleen Feeney, Conseillère, fit rapport sur les activités relevant de son portefeuille en 
Finances, Récréation et aux sujets liés au statut de municipalité ami des aînés. 

 
 

8. Première période de questions du public 
 

À 20h25, M. le Maire a annoncé le début de la première période de questions. 
 
Les résidents furent alors invités à poser leurs questions au Maire et aux Conseillers sur 
tout sujet d’intérêt général. Les questions soumises à l’avance furent également prises. 
 
1. Andy Malolepszy 
Il remercia le Conseil pour les activités organisées par la ville.  Il se demandait si le 
temps alloué pour poser des questions sur le site internet pouvait être prolongé. Il était 
préoccupé par les divers impacts pour Montréal-Ouest provenant des travaux majeurs 
effectués par Exo sur Sherbrooke.   
 
2. Kathy Minorgan 
Elle posa une question sur les travaux effectués sur Sherbrooke du côté de Côte-des-
Neiges - Notre-Dame-de-Grâce et leurs effets sur le côté de Montréal-Ouest. Elle 
demanda également quand débuteront les travaux prévus sur Avon et qu'un bouton 
d'interrupteur soit réparé sur les feux piétonniers à l'angle de Brynmor et Avon. 
 
3. Judy MacDonald 
Elle demanda à la Ville de conseiller les citoyens qui sont aux prises avec des animaux, 
comme les marmottes, qui élisent domicile sous les porches et les remises. 
 
4. Cynthia Nichols 
Elle se plaint qu'il n'y a pas d'herbe dans sa cour à cause de problèmes d'infrastructure 
de la ville. De plus, une personne dont elle n'est pas sûre qu'il s'agisse d'un employé de 
la ville s'est montrée impolie envers elle le jour de la fête de la Reine. 
 
5. Bob Soden  
Il s'est plaint que des branches d'un épicéa ont été coupées devant sa pelouse, 
apparemment parce qu'elles bloquaient le chasse-neige. 
 
6. Scott Miller et Maria Dubuis 
Ils ont indiqué que la fontaine d'eau du parc à chiens a été cassée et enlevée il y a 
environ huit mois. Ils demandèrent au Conseil de s'engager à la remplacer d'ici le 15 juin. 
 
7. Mark Johns 
Il demanda si on allait faire quelque chose au sujet des véhicules apparemment 
abandonnés dans le stationnement public de Northview, près de Brock. Il nota une 
camionnette, du matériel de construction, un bateau, un camping-car et divers autres 
véhicules n'ont pas été déplacés ou reçu d’amende depuis très longtemps. 
 
8. Harold Knowles 
Il fait remarquer que le gouvernement fédéral a récemment déclaré aux municipalités 
qu'il leur accorderait des subventions pour la construction de logements, mais seulement 
si elles modifiaient les règlements de zonage pour permettre une plus grande densité de 
logements. Il demanda si cette politique pourrait affecter les chances de Montréal-Ouest 



d'obtenir des subventions pour l'amélioration des infrastructures, et si la province accepte 
cette politique fédérale. 

 
9. Ron Schutz 
Il demanda ce qui pouvait être fait à propos des bicyclettes sur les trottoirs. Il a vu toute 
une famille à vélo rouler sur un trottoir. 
 
10. Ellen Moore 
Après tous les efforts et le battage médiatique pour que la ville devienne accueillante 
pour les aînés, elle demanda comment la ville peut justifier de ne pas offrir des cours 
d'équilibre aux aînés cet été. 
 
11. Paul Kenton 
Il demanda quelles sont les heures de travail des agents de sécurité publique. S'ils ne 
travaillent que le jour, il demanda s’il était possible qu’ils travaillent aux heures où la 
plupart des crimes semblent se produire (c'est-à-dire le soir et la nuit). 
 
12. Philippe Bergeron 
Il demanda s’il était possible de rendre plus conviviaux pour les cyclistes les ralentisseurs 
de vitesse sur de Westminster. Il nota que, actuellement, ces ralentisseurs obligent les 
cyclistes à être très proches de la circulation automobile. Il demanda s’il pouvait y avoir 
un espace entre le ralentisseur et le trottoir. En même temps, il demanda également 
qu'une nouvelle extension de trottoir soit installée au coin de Nelson et Westminster.   

 
13. Leone Morris 
Elle mentionna être au courant de l’existence à la ville d’un comité sur la sécurité. Elle 
demanda si la composition du comité est rotative, quelles sont les responsabilités 
spécifiques, et comment des propriétaires de la Ville peuvent se joindre au comité.  
 
14. Talia Raph 
À l'approche de l'été, elle demanda s'il était possible d'installer des toilettes dans les 
parcs Davies et Strathearn.  
 
15. Courntey Prieur 
Elle demanda si les membres du conseil allaient participer à la vente de garage/festival 
de musique qui aura lieu le 1er juin et qui est organisé par le Comité d’action pour 
l’environnement.  
 
16. Tom Clarke et Karen Donnelly 
Ils ont demandé si la Ville mettra de l'argent de côté dans le budget de l'année prochaine 
pour faire une étude sur l'emplacement d'un réseau de voies cyclables dans la Ville, et si 
le Comité de sécurité à vélo de Montréal-Ouest sera consulté lors de la planification de 
cette étude. 
 
17. Susan Gottman 
Elle demanda quand les passages pour piétons de Westminster seront repeints. 
Actuellement, les automobilistes ne sont pas conscients de leur présence. 
 
18. René Boucher 
Il demanda quand la bouche d'incendie à l'angle de Westminster et Northview sera 
réparée.  Elle est hors service depuis des années. 
 
19. Kathy Faludi 
Elle demanda s'il existe un règlement limitant l'utilisation de l'eau pour les pelouses et les 
jardins, comme le moment de la journée ou le jour de la semaine où l'on ne peut pas les 
arroser, ou tout autre règlement concernant l'utilisation de l'eau.  Elle a également noté 
que le parc RD Paul est de plus en plus utilisé comme parc à chiens, mais qu'il n'y a pas 
de panneaux sur la clôture indiquant que les chiens ne sont pas autorisés sans laisse. 
Elle demanda s'il est possible que les agents de la sécurité publique soient plus vigilants, 
surtout en début de journée. 
 
La première période de questions prit fin à 21h15. 

 
 
9. Contrats et Greffe 

 
a) Entente concernant un mandat à l’Union des municipalités du Québec (UMQ) 

relativement à l’acquisition de couvertures d’assurance responsabilité pour 
les parcs de rouli-roulant 

 
ATTENDU QUE la Ville de Montréal-Ouest, en vertu de l'article 29.9.1 de la Loi sur les 
cités et villes (R.L.R.Q., c. C-19), est intéressée à se joindre à un regroupement mis en 
place par l'Union des municipalités du Québec (UMQ), en son nom et au nom d'autres 
municipalités, afin d'acquérir une couverture d'assurance responsabilité commune pour 
les parcs de rouli-roulant, et ce, pour un terme s'échelonnant de 2024 à 2029. 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 



Il fut proposé par Colleen Feeney, Conseillère, et secondé par Lauren Small-
Pennefather, Conseillère, et résolu: 
 
1) Que la Ville accepte de participer au regroupement d'achats mis en place par l'UMQ, 
dans le but d'octroyer un contrat d'assurance responsabilité pour les parcs de rouli-
roulant et autres installations similaires situés sur le territoire de la municipalité, la durée 
de cette entente débutant le 1er juin 2024 et se terminant le 31 mai 2029. 
 
2) Que le maire et le greffier soient autorisés à signer l'entente intitulée « Entente de 
regroupement de municipalités au sein de l'Union des municipalités du Québec 
relativement à l'achat en commun d'assurances responsabilité pour les parcs de rouli-
roulant, pistes de BMX et aménagements semblables », dont une copie est jointe en 
annexe à la présente résolution et qui en fait partie intégrante. 
 
3) Que la Ville accepte que toute municipalité qui ne faisait pas initialement partie du 
regroupement d'achats puisse, par résolution, à une date ultérieure et aux mêmes 
conditions, devenir membre du regroupement, si l'UMQ l'autorise et à la condition que 
cette municipalité s'engage à respecter les clauses du document d'appel d'offres, du 
contrat d'assurance et du mandat de la firme de consultants et accepte de payer sa part 
des honoraires dus à l'UMQ, étant entendu que l'ajout d'un nouveau membre ne modifie 
pas l'essence dudit document d'appel d'offres, du contrat et du mandat. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240527-004 
 
b) Appui aux universités et établissements d’enseignement supérieur de langue 
anglaise du Québec 
 
ATTENDU que la Chambre de commerce du Montréal métropolitain a déclaré qu'en 
2023, les étudiants de l'Université McGill et de l'Université Concordia vivant à l'extérieur 
de la province contribuent à hauteur de 520 millions de dollars par année à l'économie du 
Grand Montréal ; 
 
ATTENDU que ces deux grandes universités de langue anglaise ont contribué à la 
société québécoise par l'enseignement supérieur, la recherche, l'innovation, les 
publications et la production d'étudiants, de diplômés et d'anciens élèves très instruits et 
compétents tout au long de leur histoire, qui remonte à 1821 dans le cas de McGill et à 
1974 dans le cas de Concordia ;  
 
ATTENDU que ces universités ont obtenu les meilleurs classements pour l'excellence de 
leur enseignement, décernés par des organisations et des médias canadiens et 
internationaux reconnus, et que ces réputations attirent des étudiants de plus de 150 
pays ; 
 
ATTENDU que 24 % des étudiants de Concordia et 30 % des étudiants de McGill sont 
des étudiants étrangers ; 
 
ATTENDU que 9 % de l'effectif de Concordia et 22 % de l'effectif de McGill sont des 
étudiants canadiens provenant de l'extérieur du Québec ; 
 
ATTENDU qu'en décembre 2023, le ministre de l'Enseignement supérieur (le 
« ministre ») du gouvernement du Québec a imposé un plan exclusivement pour ces 
deux universités anglophones qui (a) augmente considérablement le taux de scolarité 
applicable aux résidents canadiens de l'extérieur du Québec, à compter de l'année 
universitaire 2024-2025 ; (b) réglemente les frais de scolarité pour certains étudiants 
internationaux, ce qui entraîne une perte nette de revenus à compter de l'année 
universitaire 2024-2025 ; et (c) exige la francisation de 80 % des étudiants non-résidents 
(nouvellement inscrits à compter de 2025-2026) dans des programmes de premier cycle 
enseignés en anglais au moment où ils obtiennent leur diplôme (la « Décision ») ; 
 
ATTENDU que cette décision a été suivie par l'adoption en janvier 2024 d'une série de 
modifications aux règles budgétaires à appliquer aux universités intitulées Règles 
budgétaires et calcul des subventions de fonctionnement aux universités du Québec (les 
« Règles budgétaires ») qui ont mis en vigueur cette décision ;  
 
ATTENDU que malgré les protestations et les tentatives de négociations des universités 
et d'autres organisations, le gouvernement du Québec a refusé de reconsidérer la 
décision ; 
  
ATTENDU que, depuis l'annonce des nouvelles réformes, Concordia a connu une baisse 
de 27 % des candidats provenant du reste du Canada et une baisse de 12 % du nombre 
d'étudiants provenant de l'étranger, et que McGill a annoncé une baisse de 20 % des 
candidats provenant de l'extérieur de la province ; 
 
ATTENDU que le gouvernement du Québec a rejeté les propositions raisonnables des 
universités en matière de francisation et qu'il a plutôt imposé des exigences que les 
universités considèrent comme déraisonnables, irréalisables et punitives ;  
 



ATTENDU que les mesures prises par le gouvernement du Québec représentent un 
danger clair et présent pour les missions des universités Concordia et McGill et qu'elles 
affaibliront leur rôle vital au sein de la province et leur réputation en tant que pôles 
d'attraction internationaux ; 
 
ATTENDU que la réduction du nombre d'étudiants qui s'inscrivent et fréquentent les 
universités Concordia et McGill entraînera des compressions budgétaires qui auront un 
impact négatif sur l'éducation des étudiants locaux du Québec et des étudiants de 
l'extérieur de la province, en plus d'avoir un impact sur l'emploi du personnel académique 
et non académique de la région du Grand Montréal ; 
 
ATTENDU que la réduction du nombre d'étudiants de l'extérieur de la province qui 
fréquentent les universités québécoises entraînera une réduction des recettes fiscales 
pour les trois paliers de gouvernement et une diminution du nombre de professionnels 
bien formés, ce qui nuira au développement économique et social de l'île de Montréal et 
de la province de Québec ; 
 
ATTENDU que la décision a été prise en violation flagrante et au mépris total des 
recommandations émises en janvier 2024 par le Comité consultatif sur l'accessibilité 
financière aux études (ci-après « CCAFE »), un comité consultatif nommé par le 
gouvernement et composé de représentants du gouvernement et des universités et 
cégeps de langue française, qui ont déclaré que les nouveaux règlements risquent de 
compromettre l'accès à une éducation de qualité et de priver la société québécoise de 
talents potentiels ; 
 
ATTENDU que le ou vers le 23 février 2024, les universités McGill et Concordia ont 
toutes deux déposé des procédures distinctes en révision judiciaire pour contester et 
remettre en question la décision de la ministre de l'Enseignement supérieur et les 
modifications apportées aux règles budgétaires ;  
 
ATTENDU que, selon les documents déposés devant les tribunaux, les universités 
soutiennent que ces mesures du gouvernement du Québec : 
 
- Constituent une discrimination au sens de la Charte canadienne des droits et libertés 

et de la Charte québécoise des droits et libertés de la personne ; 
- Constituent un exercice déraisonnable des pouvoirs de la ministre de l'Enseignement 

supérieur, puisqu'ils sont incompatibles avec la mission qui lui est confiée par la Loi 
sur le ministère de l'Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la 
Technologie ;  

- Ont été adoptées à la suite d'un processus inadéquat et inéquitable ; 
- Constituent une taxe déguisée et illégale, qui est imposée sans l'autorisation de 

l'Assemblée nationale ; 
- Créent des barrières inconstitutionnelles au commerce interprovincial, limitant ainsi la 

mobilité des étudiants, le choix de l'université et l'accès à l'éducation ; 
- Limiter la diversité du corps étudiant de ces universités en créant des barrières pour 

les étudiants internationaux ; 
- Ont été conçues pour nuire aux établissements en réduisant le nombre d'étudiants 

qui fréquentent les universités, en modifiant les profils démographiques, en diminuant 
les revenus et en affaiblissant leur situation financière ; 

 
ATTENDU que ces mesures prises par le gouvernement du Québec pourraient entraîner 
des mesures de représailles de la part d'autres provinces canadiennes, ce qui limiterait 
les options offertes aux étudiants québécois pour étudier dans les universités du 
Canada ; 
 
ATTENDU que les résidents de Montréal-Ouest apprécient l'enseignement supérieur et 
sont fiers des normes élevées et de la réputation de ces universités ; 
 
ATTENDU que le déclin inévitable de la réputation des universités provoquera un exode 
des jeunes qui iront poursuivre leurs études ailleurs, ce qui aura un impact négatif 
profond sur la communauté anglophone ; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il fut proposé par Lauren Small-Pennefather, Conseillère, et secondé par Elizabeth Ulin, 
Conseillère, et résolu: 
 
1) Que la Ville de Montréal-Ouest (« Ville ») demande au ministre de l'Enseignement 
supérieur et au gouvernement du Québec de reconsidérer la décision et d'annuler les 
augmentations de frais de scolarité et les nouveaux règlements sur les frais de scolarité 
et de réviser les exigences de francisation obligatoire à un niveau plus réaliste et 
atteignable. 
 
2) Que la Ville demande au ministre de l'Enseignement supérieur et au gouvernement du 
Québec de suivre les recommandations de son propre CCAFE, lequel comité exhorte 
fortement le gouvernement à reconsidérer cette décision. 
 



3) Que la Ville demande au ministre de l'Enseignement supérieur et au premier ministre 
du Québec de rencontrer les représentants des universités anglophones et de la 
communauté anglophone pour renégocier ces changements qui ont été injustement 
imposés et qui ne respectent pas la communauté anglophone du Québec. 
  
4) Que le conseil ordonne à son greffier d'envoyer des copies de cette résolution aux 
municipalités de banlieue de l'agglomération de Montréal, au député de Notre-Dame-de-
Grâce à l'Assemblée nationale, au député de Notre-Dame-de-Grâce-Westmount, au 
premier ministre du Canada, au ministre fédéral des Langues officielles, au commissaire 
aux langues officielles du Canada, à l'Union des Municipalités du Québec (UMQ), à la 
Fédération canadienne des municipalités (FCM), aux recteurs des universités Concordia 
et McGill, et aux membres de la Commission consultative de l'éducation anglaise du 
Québec. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240527-005 
 

 
10. Administration et finances 

 
a) Approbation des déboursés – 20 avril au 24 mai 2024 
 
Il fut proposé par Colleen Feeney, Conseillère, et secondé par Lauren Small-
Pennefather, Conseillère, et résolu: 
 
Que la liste des comptes payables pour la période du 20 avril au 24 mai 2024 totalisant 
1 702 721.98 $ soit acceptée et payée tels qu'ils sont énumérés. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240527-006 
 
b) Délégation de pouvoirs pour le mois de mai 2024 
 
Il fut proposé par Maria Torres, Conseillère, et secondé par Elizabeth Ulin, Conseillère, et 
résolu: 

 
Que soit approuvé le rapport du Directeur général concernant l'exercice des pouvoirs 
délégués en vertu du règlement nº 2005-002 pour le mois de mai 2024. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240527-007 
 
c) Financement temporaire – opérations courantes et projet d’infrastructures et 
remplacement de la résolution #20231002-007 

 
ATTENDU que la Ville de Montréal-Ouest a adopté le règlement n° 2023-001, amendé 
par le règlement n° 2023-003, afin d'ordonner les travaux de construction d'un nouveau 
centre sportif et récréatif et d'autoriser un emprunt au montant de 34 004 710 $ ; 
 
ATTENDU que le ou les emprunts nécessaires seront contractés au moyen d'obligations 
à long terme lorsqu'une partie importante des travaux sera complétée ; 
 
ATTENDU que dans l'intervalle, la Ville a besoin de facilités de crédit à cette fin, ainsi 
que pour ses opérations courantes ; 
 
ATTENDU que le paragraphe 2 de l'article 567 de la Loi sur les cités et villes prévoit que 
le conseil peut, par résolution, contracter des emprunts temporaires pour le paiement des 
dépenses d'administration courante, ainsi que pour acquitter en tout ou en partie les 
dépenses effectuées en vertu d'un règlement d'emprunt ; 
 
ATTENDU que le conseil a adopté la résolution #20231002-007 à cette fin et qu'une 
entente a été signée en conséquence par la Ville et la Banque Royale ; 
 
ATTENDU que cette entente a été mise à jour depuis, afin de refléter un changement 
préconisé par la Banque du Canada à travers le pays et pour l'ensemble des institutions 
financières concernant les taux de référence, et qu'en conséquence, la signature d'une 
nouvelle entente est requise ; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il fut proposé par Colleen Feeney, Conseillère, et secondé par Maria Torres, Conseillère, 
et résolu: 
 
1) Que la Ville de Montréal-Ouest accepte les termes et conditions d'une entente sur les 
facilités de crédit pour financement temporaire avec la Banque Royale, comme suit : 
 

(1) une facilité de crédit à demande renouvelable de 3 000 000 $ pour faire face aux 
dépenses courantes en attendant la perception des revenus prévus au budget ; 



(2) une facilité de crédit à demande renouvelable de 16 323 745 $ pour la 
construction d'un nouveau centre de sports et de loisirs ;  
(3) une facilité à terme non renouvelable de 1 135 400 $ pour l'acquisition 
d'immobilisations.  

 
2) Qu'une ligne de crédit pour le budget de fonctionnement et les dépenses 
d'immobilisations soit approuvée jusqu'à concurrence des montants autorisés dans le 
cadre des facilités 1 et 2. 
 
3) Que le financement sous la facilité 3 soit approuvé jusqu'à un montant de 1 373 000 $.  
 
4) Que la signature de cette entente par le maire et la trésorière soit autorisée. 
 
5) Que la résolution #20231002-007 soit abrogée. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240527-008 
 
 

d) Demande d’aide financière  – programme PRIMA 
 
ATTENDU que la Ville a pris connaissance des modalités d’application du Guide du 
Programme d’infrastructures municipales pour les aînés (PRIMA); 
 
ATTENDU que la Ville doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle 
pour obtenir une aide financière suivant ledit programme et pour recevoir cette aide 
financière; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il fut proposé par Colleen Feeney, Conseillère, et secondé par Elizabeth Ulin, 
Conseillère, et résolu: 
 
1) Que la Ville de Montréal-Ouest autorise le dépôt d’une demande d’aide financière 
afin de pouvoir réaliser des projets dans le cadre du PRIMA et s’engage à respecter les 
modalités applicables du guide mentionné au préambule. 
 
2) Que la Ville de Montréal-Ouest s’engage à payer sa part des coûts admissibles et 
d’exploitation continue des projets visés. 
 
3) Que la Ville s’engage à assumer tous les coûts non admissibles au programme, y 
compris tout dépassement de coûts et les directives de changement. 
 
4) Que la Directrice générale soit autorisée à signer la demande d’aide financière et à 
la présenter ainsi que tout autre document requis, au nom de la Ville de Montréal-Ouest, 
pour les fins de la présente résolution.  
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240527-009 

 
 
11. Service d'urbanisme 

 
a) Projets de Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
 
Il fut proposé par Maria Torres, Conseillère, et secondé par Lauren Small-Pennefather, 
Conseillère, et résolu: 
 
1) D’accuser réception du procès-verbal de la réunion du Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) tenue le 22 mai 2024. 
 
2) D’approuver tels quels, selon le PIIA, les plans suivants et présentés à cette réunion, 
suivant les recommandations du CCU tel que précisé au procès-verbal: 
 

Adresse Projet 
 
353 Brock N. Démolition d’une extension de deux étges et constrution d’une 

extension de deux étages à l’arrière, remonter les fenêtres du 
sous-sol; 

135 Sheraton Recouvrage de l’escalier et palier à l’avant; 
7 Westland Construction d’une remise à jardin dans la cour arrière; 
112 Percival Remplacement du escalier, des garde-corps, de la terrasse et 

plynthes du porche.  
 
3) D’approuver avec conditions, selon le PIIA, les plans suivants et présentés à cette 
réunion, suivant les recommandations du CCU tel que précisé au procès-verbal: 
 

Adresse Projet 



 
233 Westminster N. Remplacement de trois fenêtres, terrasse, fascias et gardes-

corps du porche avant;  
229 Wolseley N. Démolition et reconstruction d’un garage détaché dans la cour 

arrière.  
 
4) De remettre l’examen des plans et projets suivants à une prochaine séance de ce 
Conseil, suivant les recommandations du CCU tel que précisé au procès-verbal: 
 

Adresse Projet 
 
233 Westminster N. Remplacement d’une porte de garage et la porte arrière.  
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240527-010  
 
b) Demande de dérogation mineure – 17 Ballantyne Sud 
 

NOTE La Conseillère Maria Torres résuma les éléments du dossier.  Elle nota aussi que cette 
demande a été publiée dans un journal.  Aucun commentaire n’a été reçu depuis cette 
publication (et aucun ne fut fait après que ces explications eussent été fournies). 
 
Il fut proposé par Lauren Small-Pennefather, Conseillère, et secondé par Maria Torres, 
Conseillère, et résolu: 
 
D’accepter les plans soumis à la réunion du Comité consultatif d’urbanisme du 17 avril 
2024, conformément aux dispositions des règlements 2020-002 et G-18-0005, et la 
demande suivante de dérogation mineure à la grille de spécifications applicable sous 
l’article 3.2.2 du règlement de zonage en ce qui a trait à l’immeuble situé au 17 
Ballantyne Sud dans la zone RA-8: 
 
• afin de régulariser la marge de recul latérale (nord-ouest) du bâtiment principal, qui 
est de zéro (0) mètre au lieu du minimum requis de 1.2 mètres dans cette zone, ceci 
ayant pour effet de réduire cette norme de 1.2 mètres. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240527-011 
 

c) Programme d’adaptation de domicile (PAD) – tarifs 
 
ATTENDU que par la résolution # 20100322-012, la Ville a retenu les services de la firme 
Gestion des Programmes S.H.Q. pour l’administration de certains programmes 
d’assistance financière de la Société d’Habitation du Québec à Montréal-Ouest; 
 
ATTENDU que ladite firme a soumis une liste de tarifs mis à jour en lien avec ces 
services; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il fut proposé par Lauren Small-Pennefather, Conseillère, et secondé par Maria Torres, 
Conseillère, et résolu: 
 
Que la Ville accepte les tarifs énumérés dans le document de ladite firme en date du 15 
avril 2024. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240527-012  
 
 

12. Travaux publics 
 
a) Acception provisoire en vertu d’une entente relative à des travaux municipaux 

pour la relocalisation de conduites d’aqueduc et d’égout 
 
ATTENDU que le projet The Easton de construction d’un bâtiment à usage mixte 
implique la relocalisation de conduites d’aqueduc et d’égout au milieu du terrain où il doit 
être érigé; 
 
ATTENDU que la Ville a jugé approprié d’exiger que le propriétaire effectue ces travaux; 
 
ATTENDU que par la résolution # 20210610-005, le conseil a approuvé une entente 
relative à des travaux municipaux dans ce but avec Le Développement Easton S.E.C.; 
 
ATTENDU que, le 22 février 2024, la firme d’ingénierie Desjardins Experts Conseil a émis 
une attestation de conformité substantielle avec les plans et devis aux fins de réception 
provisoire, tout en énumérant des déficiences à corriger et des travaux à compléter; 
 



ATTENDU que, le 22 mai 2024, ladite firme a émis un rapport de visite aux mêmes fins 
dans le but de procéder à la prise de possession, en identifiant d’autres déficiences à 
corriger et travaux à compléter; 
 
ATTENDU que l’administration de la Ville est satisfaite de l’attestation et du rapport 
précités, et est d’accord pour que la réception provisoire des travaux ait lieu; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il fut proposé par Elizabeth Ulin, Conseillère, et secondé par Colleen Feeney, 
Conseillère, et résolu: 
 
1) Que la Ville procède à la réception provisoire des travaux de relocalisation de 
conduites municipales d’aqueduc et d’égout réalisés par Sajo Inc. au nom du propriétaire 
du terrain, en date du 27 mai 2024. 
 
2) Que la réception finale des travaux soit conditionnelle à la correction des déficiences 
et la réalisation des parties de travaux listées dans l’attestation de conformité du 22 
février 2024 et le rapport de visite du 22 mai 2024. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240527-013 
 

 
13. Ressources humaines 
 

a) Congrès 2024 - gestionnaires 
 
Il fut proposé par Colleen Feeney, Conseillère, et secondé par Lauren Small-
Pennefather, Conseillère, et résolu: 
 
Que les gestionnaires soient autorisés à participer aux activités de perfectionnement 
professionnel suivantes : 
 
- Greffier 

Corporation des officiers municipaux agréés du Québec 
Rimouski 
29 mai au 31 mai 
 

- Directrice générale 
Association des directeurs généraux municipaux du Québec 
Sainte-Anne-de-Beaupré 
5 juin au 7 juin 
 

- Responsable aux communications 
Association des communicateurs municipaux du Québec 
Lévis 
5 juin au 7 juin 

 
- Directeur des travaux publics 

Illuminating Engineering Society 
New York 
15 août au 17 août 
 

- Directeur adjoint des travaux publics 
Association Travaux Public Québec 
Saint-Hyacinthe 
October 16 to October 18 

 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240527-014 
 
b) Coordonatrice à l’environnement  
 
Il fut proposé par Elizabeth Ulin, Conseillère, et secondé par Maria Torres, Conseillère, et 
résolu: 
 
Que Mme Marianne Pinard soit embauchée à tire de coordonnatrice à l’environnement, à 
compter du 17 juin 2024, dans le groupe 9 de cadres administratifs, sujet à une probation 
de quatre (4) mois. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240527-015 
 

 
14. Nominations 

 
a) Comité d’action environnementale - membres 



 
Il fut proposé par Maria Torres, Conseillère, et secondé par Elizabeth Ulin, Conseillère, et 
résolu: 
 
1) De nommer les personnes suivantes à titre de membre élu du Comité d’action 
environnementale constitué par la résolution #20200831-005 : 
 

• Elizabeth Ulin, présidente 
• Maria Torres, vice-présidente 

 
2) De nommer onze personnes à titre de membre résident dudit Comité, et d’amender 
en conséquence la limite de neuf prévue à la résolution #20200831-005 : 
 

• Tagrid Akl 
• Andrea Archibald 
• Philippe Bergeron 
• Daniel Boulerice 
• Haley Clarke-Cousineau 
• Chloe Comeau 
• Laura Cousineau 
• Joanna Duy 
• Katherine Lund 
• Roberta Porter 
• Julie Waters 

 
3) D’abroger la résolution # 20200831-015. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240527-016 

 
 
15. Dépôt de documents 

 
a) Rapport du vérificateur - dépôt 
 
Un état comparatif des revenus et dépenses pour 2023 fut déposé au Conseil. La 
conseillère Feeney résuma les points principaux du rapport.  
 

 
16. Avis de motion, lecture et adoption de règlements 

 
Aucun sujet ne fut traité sous ce point. 
 
 

17. Seconde période de questions du public 
 

À 21h45, M. le Maire a annoncé le début de la seconde période de questions. 
 
Les résidents furent alors invités à poser leurs questions au Maire et aux Conseillers 
touchant les points à l’ordre du jour de la présente séance. 
 
Cynthia Nichols posa une question quant à la relocalisation de l’aqueduc et des 
conduites d’égout sur le site du projet Easton. 
 
 

18. Levée de la séance 
 
 À 21h49, aucune autre question n’étant posée, 
 

Il fut proposé par Colleen Feeney, Conseillère, et secondé par Elizabeth Ulin, 
Conseillère, et résolu: 
 
De lever la séance. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20240527-017 

 
 
 
__________________________   __________________________ 
Beny Masella      Claude Gilbert 
Maire       Greffier  
  

Les annexes mentionnées au présent procès-verbal sont conservées aux archives municipales 
dans le dossier Archives- 20240527 


	EN CONSÉQUENCE :

